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Chambre des Représentants. 
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SÉANCE DU 5! JANVIEll 1885. 

Convention consulaire conclue, le 50 septembre 18 82. eut re la llelgil1ue et le llrésil. 

----<o><OO~-=o>+•--- 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

D'après les ordres du Rei, jai l'honneur de soumettre à vos délibérations un 
projet de loi portant approbation d'une convention consulaire conclue, le 
30 septembre f 882, entre la Belgique et le Brésil. 

Cet acte diplomatique est la reproduction, pour ainsi dire textuelle; de celui 
que nous avons conclu, en 1880, avec les Étals-Unis de l'Amérique du Nord et 
qui était lui-même calqué sur la convention consulaire belge-italienne, type de 
nos plus récents arrangements sur la matière. 

L'accueil bienveillant que vous avez fait ù ces conventions me dispense 
d'entrer dans de longs développements au sujet de celle qui vous est soumise 

aujourd'hui. 
Vous en connaissez, pour les avoir examinées ù différentes reprises, les dispo­ 

sitions fondamentales; je me bornerai donc à vous signaler les quelques modifi­ 
cations de détails que nous avons admises à la demande du Gouvernement du 
Brésil. 

Ces modifications portent sur les articles 51 9: H, et !6. 
L'article 5 de la convention américaine dit que « les consuls-généraux: 

consuls, vice-consuls et agents consulaires citoyens de l'État qui les a nommés, 
ne pourront être arrêtés préventivement que dans le cas de crime, qualifié et 
puni comme tel par la législation locale. » 

La législation brésilienne ne faisant pas de distinction entre crimes et délits, 
Ir cabinet de Rio a demandé que ce paragraphe soit rédigé de la manière 
suivante : 

c1 Les consuls-généraux, etc ..... ne pourront être arrêtés préventivement, 
excepté pour les actes que la législation pénale de Belqique qualifie d<' 
crime el celle du Brésil de crimes grnves (inaficrnçaveis). " 
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Au même article il a été ajouté un paragraphe ainsi conçu : 
<c Lorsqu'une des Hautes Parues contractantes aura nommé pour son agent 

consulaire dans le territoire de l'autre, un sujet de celle-ci, ce ïouctionnaire 
continuera d'être considéré comme sujet de la nation ù laquelle il appartient 
et restera soumis aux luis et règlements en vigueur ù l'égard des nationaux 
dans le lieu de sa résidence) sans (JUC toutefois cette obligation puisse servir 
d'obstacle ù l'exercice de ses fonctions. ,i 

Le Gouvernement brésilien tenait ù crue stipulation parce qu'elle figure dans 
toutes les conventions conclues par le Brésil. 

A l'article 9 de la convention belge-américaine a été substitué l'article 8 de la 
convention existant entre le Brésil et l'Italie dont la réduction· a paru plus claire 
et plus complète au cabinet de Rio. 

Au paragraphe 1 cr de, l'article H,, aux mots << s'il n'y a pas d'héritiers 
connus » il a. été ajouté << m, présents n • 

Le dernier paragraphe du même article a reçu une rédaction qui définit d'une 
façon plus complète et plus précise la raison de l'intervention des consuls en 
matière de successions en cas- d'absence des héritiers. 

Enfln, l'article t 6 réduit de dix ù cinq ans le temps stipulé pour la durée de 
la convention. Nous n'avons pu vaincre, à cet égard, la résolution de nos cocon­ 
tractants de ne pas se lier pour un terme plus long. 
Il a paru au Gouvernement du Roi que celle coneessionpouvait être accordée 

sans inconvénients, en présence des avnntages qui doivent résulter, pour nos 
nationaux, d'une convention accordant, pour un temps bien défini, une protec­ 
tion etâcace et dont ils ne jouissaient pas jusqu'ici. 
· L'acte du 50 septembre 1882 est, en effet, la première convention consulaire 
que nous ayons signée avec le Brésll, les négociations poursuivies à différentes 
époques n'ayant pu aboutir. Il y a donc lieu, semhle-t-Il, de considérer comme. 
satisfaisant le résultat obtenu cette année. 

Vous partagerez cette appréciation, je n'en doute pas) Messieurs, et vous 
sanctionnerez par votre vote, l'accord intervenu entre la Belgique et le Brésil. 

Le llinisfre des A If ait-es Etrangères, 
FRÈRE-ORBAN. 
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PROJEl' DE LOI. 

· iopo(b Il, 
ROI DES BELGES, 

Sur la proposition de Notre Mini~lre des All'.tircs Érran­ 
gères, 

Nous AVONS AnnÈTÉ ET AnnhoNs : 

Notre Ministre des Affaires Étrangères est chargé de 
présenter aux Chambres le projet de loi dont la teneur 'sui; : 

Anricss UNIQUE, 

La convention consulaire conclue le 50 septembre t 882 
entre la Belgique et le Brésil sortira son plein et entier effet. 

Donné â Laeken, le 16 janvier 1885. 

Ll!:0POLD. 

Par le Roi e 

Le ôlinistre des Affaires Étrm1:1eres, 
FnÈRE-ÛRBAN. 

~ 
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CONVENTION. 

Sa Majesté le Roi des Belges l'l Sa )la­ 
[esté l'Ernpereur du Brésil, animes du 
désir de déterminer avec toute l'extension 
et la clarté possibles les droits, privi­ 
lèges et une immunités réciproques des 
agents consulaires respectifs, ainsi que 
leurs fonctions et obligations auxquelles 
il'> seront soumis dans les deux puys, ont 
résolu de conclure une convention consu­ 
laire et ont nommé pour leurs plénipo­ 
tentiaires, savoir : 

Su l\lajesté le Roi tics Belges, le sieur 
Frédéric Hooriekx, Officier de l'Ordre tic 
LêopolJ, Grand Olficicr de rOrdl'e de la 
Couronne de Roumanie, Commandeur des 
Ordres des Saints Maurice el Lazare d'Iia­ 
lie, de la Ceuronnc de Fer d'Autriche et de 
la Guadeloupe, du Mexique, erc., etc., etc., 
Son l\linistre Résident près Su M:ijestê 
I'Ernpereur du Brésil; 

Et Sa Majesté l'Empereur du Brésil, 
Son Excellence le sieur Lourenço Caval­ 
canti de Albuquerque, de Son Conseil, 
Ministre et Secrétaire d'Ê1at des Affaires 
Étrangères, Député à r Assemblée Gé11é­ 
rale ; 

Lesquels, ayant échangé leurs pleins 
pouvoirs respectifs trouvés en bonne et 
due forme, sont convenus <les articles 
suivants : 

A ll'TICLE I>REIIIIER. 

Chacune des Hautes Parties contruc­ 
tantes consent à nef mettre des consuls­ 
généraux, consuls, vice-consuls el agents 
consulaires de l'autre dans tous ses ports. 

Sua l\lagcstadc o Rd dos Belgns et Sua 
t\Iagcstmle o Imperndor do Brasil, anima­ 
dos do desejo de determinar corn toda a 
extcnsào e elarcza possiveis os dircitos, 
privilegios e immunidades reeiproeos dos 
respectives agontcs consulares, bem como 
as suas funeçoès e obrigaçoès dos dois 
païzes resolverûo cclebrar umn convençâo 
consular, e paru este fim nornearào seus 
plenipotenciarios, a suber : 

Sua Magestatle o Rci dos Belgas o 
S'" Fmlcrico Hooriekx, OITieial d,1 Ordcm 
dt! Leopoldo, Grande Official da Ordem 
da Corôa da Romania, Commemlador das 
Ordens de S. Mnuricio e S. Lazaro de 
Italia, da Corôa de Ferro da Austria c da 
Guadelupe, do l\lexico, etc., etc., etc., seu 
Ministro Résidente jnnto à Sua Magestade 
o hnperador do Brasil ; 

E Sua Mngcstnde o Impcrador do Bra­ 
sil, a Sua Excelleueia o S•• Lourenço 
Cavalcanti de Albuquerque, do Seu Con­ 
selho, Ministro e Secretario de Estado 
dos Negocios Estrangeiros c Deputado u 
Assemblée Geral , 

Os c1uaes, depuis de trocarem seus pie­ 
nos poderes que farào aehados em boâ c 
de, ida forma, convierào dos artigos se­ 
guintes : 

AnT. 1. 

Cada uma das Allas Partes contrac­ 
tantes consente em adrniuir consules ge­ 
raes, consules, , iee-consules e agentes 
consulares da outra cm todos os seus 
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villes et places, excepté dans les localités 
où il y aurait inconvénient i, ndmcurc de 
tels agents. 

Celle réserve toutefois ne sern pns np­ 
pliquée à l'une des floutes Punies eontrne­ 
tantes sans l'être égnlement :\ toute autre 
puissance. 

AnT. 2. 

Les consuls-gènèrnux, consuls, vice­ 
consuls et agents consulaires de chacune 
des deux l Inutes Parties eontrnctantes 
jouiront réciproquement, linos les fünts 
de l'autre, de tous les privilèges, exemp­ 
tions cl immunités dont jouissent les 
agents de mème rang et de ln mème qua­ 
i ité de la nation la plus favorisée. Les dits 
agents, avant d'ètre admis à l'exercice de 
leurs fonctions et de jouir lies immunités 
qui y sont attachées, devront produire une 
commission dans la forme établie pnr les 
lois de leurs pays respectifs. Le Couver­ 
nement de chacune des lieux. Hautes Par­ 
tics contractantes leur dèlivrera, sans 
aucun frais, l'exequatur nécessaire ù 
l'exercice de leurs fonctions, cl, sur l'ex­ 
hibition de cette pièce, ils jouiront lies 
droits, prérogatives el immunités accordés 
pur la présente convention. 

Ain. 5. 

Les consuls-généraux, consuls, vice­ 
consuls cl ngcnts consulaires, citoyens de 
l't1at qui les a nommés, ne pourront être 
arrêtés préventivement, excepté pour les 
actes que la Iégislntion pénale de Belgique 
quulilie tic crimes cl celles du Brésil tic 
crimes graves ( iuaflançnveis}; ils seront 
exempts du logement militaire, de tout 
service, tant tians l'armée régulière de 
terre ou de mer, que dans la garde natio­ 
nale ou civique ou milice; ils seront de 
mème exempts de toutes les contributions 
directes au profil de l'État, des provinces 
ou des commîmes ou municipalités, impo­ 
sées sur les personnes, soit ù titre de eupi­ 
tntiou, soit du chef de leurs propriétés, à 
moins qu'elles ne soient imposées i1 raison 

portos, cidades c Iugares, excepte nus 
localidades onde nûo seja couvenientc o 
estnbelecimcnto de tacs ngentes. 

Estn rcservn, porcrn, nào sera applicniln 
a uma das Alles Partes Coutraotuntcs scm 
oser igunlmente a qunlqucr outra potcnciu. 

Ain. 2. 

Os consoles geraes, consules, vice-con­ 
sules c agcntcs cousulares de cadu uma das 
duns Altas Partes coutrnctnutes gozarào 
rcciprocamentc nos Estndos da outra de 
rodes os privilcgios, iscnçôcs c immuni­ 
dudos de que gozào os agcntcs da mesmu 
categoria e qunlidadc da nnçào mais ïovo­ 
recida. Os dires agcntcs antes de serem 
adruiuitlos no excreieio de suas funeçoès e 
no gozo dns immuuidndes que lhes com­ 
petem, deverào cxhibir uma eartn patente 
segundo a forma cstubelecidn pelas leis 
dos respecrivos pnïzes. 0 Coveruo de 
rada uma dus AltnsPartcs contractantes 
lhes expcdirû gratis o exequatur ncccssario 
para aquelle exercieio, e, a vista deste 
documente, gozarùo dos direitos, prcro­ 
gativas c irnmuuidudes concedidos pela 
présente Convençào. 

AnT. 5. ·; 

Os consules gcrncs, consules, vice-con­ 
sules c agerucs consulnrcs cidadûos do 
Estado que os houver uomeado, Ilenrùo 
isentos de prisûo prcvcnriva, excepte pclos 
aetos que a h-gislaçùo prnnl da Belgica 
qualiûca de crimes c a do Brasil (!e 
crimes inafiançavcis (graves) ; scrûo iscn­ 
tos do alojamcnto militnr, c lie todo scr­ 
\'ÎÇO no excrcito rcgulnr de terra ou de 
mar, como na gunrda nacionnl ou civiea, 
ou na milicin ; scrùo igualmente iscntos 
de r1uacsq11cr contribuiçoès directes im­ 
postas por conta de Estudo, das provincias, 
eommunns ou municipios sobre as pessoas, 
quer n titulo de capirnçùo, ou polos bons 
de sua propricdadc, salvo si tacs contri­ 
huiçoès forem lnnçadas cm razûo tin passe 
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de la possession de biens immeubles on 
sui· les intéréts d'un capitul employé dons 
l'Elnt où lesdits ugents exercent leurs 
fonctions, Grue exemption ne pourra 
cependant pns s'appliquer aux consuls- 1 

généraux, consuls, vice-consuls ou agents 
consulaires qui exercernient une profes­ 
sion, une industrie ou un commerce quel­ 
conque, lesdits agenrs devant eu cc cas 
être soumis an payement des taxes ducs 
por tout autre énnnger clans les nièmes 
conditions. 

Lorsqu'une des Hautes Parties eontrac­ 
tantes aura nommé pour son ogcnl consu­ 
laire dans le territoire de l'outre un sujet 
de celle-ci, cc fonctionnaire continuera 
d'être considéré comme sujet de la nation 
i1 laquelle il appartient, et restera soumis 
aux lois el règlements en vigueur ù l'ég:ml 
des nationaux dans le lieu de sa résidence, 
sans que toutefois cette obligation puisse 
servir d'obstacle à l'exercice tic ses fonc­ 
tions. 

AnT. 4. 

Quand hi justice de l'un des deux poys 
aura quelque déclaration juridique ou 
déposition à recevoir d'un consul-général, 
d'un consul, d'un vice-consul ou d'un 
agent consulaire, citoyen de l'État qui l'a 
nommé et n'exerçant aucun commerce, 
elle l'invitera, par écrit, à se présenter dc­ 
vant die, et, en ras d'empêchement, elle 
devrn lui demander son témoignage par 
écrit ou se transporter à sa demeure ou 
chancellerie pour l'obtenir de vive voix. 

Le <lit agent devru satisfaire ù cette de­ 
mande dans le plus bref délai possible. 

Anr. ~- 

Les consuls-généraux, consuls, vice­ 
consuls cl agents consulaires pourront 
placer, au-dessus de la porte extérieure de 
leurs chancelleries, un écusson aux armes 
de leur nation avec une inscription por­ 
tant ces mols: Co11sulat-Gé11érn{, Consulat, 
Yice-Consulat 01i Agence Üonsulnire de 

tic immoveis, ou sobre os jures lie capital 
empregndo no Eslndo onde os rnesmos 
agentcs desempcnharcm o seu cargo. 
Todavin, esta isençùo nào sera applicavel 
oos consulcs-gcracs, eonsules, vice-consu­ 
les ou agcntcs consulnrcs que exercercm 
uma proflssào, industria ou commercio, 
os qua es flcnrào sujcitos no pagamcn to 
dos taxas devidas po1· qualquer outre 
cstrangeiro nas mesmas condiçoès. 

Quando uma dos Altas Partes Contrac­ 
tantes nomcor parll sen agente consular 
no territorio do outra urn subdito desta, 
esse ageute cousular continuaré a scr 
considerado como suhdito da naçâo a que 
pertcnce, e flcarâ sujeito as leis c régula­ 
mentes que regem os naeiones no luger 
de sua residencin, sem que cntretnnto 
semelhante obrigaçào possa por forma 
alguma coaretar o exercicio de suas func­ 
çoès. 

ART. 4. 

Quando a justiça de um dos dois 1iai1.t.·1Ç 
tivt'l' tic receber alguma dcelaraçào judi­ 
cial ou dcpoimcnto de um consul-geral, 
consul, vice-consul ou agente consular que 
seja cidadào do Estaùo que o nomcou e 
nào exerça algum commereio convidal o 
ha por escripto a se lhe apresentar, c> cm 
casa de impedimenro, dcverâ pedir seu 
dcpoimento por cscripto, ou ir o sua resi­ 
dencià ou ehancellarîâ para obtèl-o de viva 
voz. 

0 dito ngente deverà satisfazer esse 
pedito no mais curto prazo possivel. 

Os consules geraes, consoles, vire-con­ 
suies c agentes consulares poderào col­ 
locar por eima da porta exterior 1'.a 
sua chaneellnria as armas de ma naçâo 
eom a seguinte inscripçào : Comulotlo 
Gernl , Consulado , Vice-Consulado ou 
Agencia Consulat da Belgiea ou do Brasil, 
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Belgique ou du Brésil, et y arborer le 
drapeau de leur nation. 

Ils pourront de mémo arborer k pnvil­ 
lon national sur le balenu qu'ils monte­ 
ront tians le port pour l'exercice tic leurs 
fonctions. 

AnT. 6. 

Les chancelleries consulaires seront en 
tout temps inviolables. Les autorités lo­ 
cales ne pourront les envahir, sous aucun 
prétexte. Elles ne pourront, dans aucun 
cas, visiter ni saisir les papiers qui y seront 
enfermés. Les chancelleries consulaires 
ne sauraient, dans aucun cas, servir de 
lieux d'asile, et si un 3gent du service 
consulaire est engagé dans d'autres affaires, 
les papiers se rapportant nu consulat seront 
tenus séparément, 

AnT. 7. 

En cas de décès, d'empêchement ou 
d'absence des consuls généraux, consuls, 
vice-consuls et agen1s consulaires, leurs 
chanceliers ou secrétaires, après que leur 
caractère officiel aura été notifié au Minis­ 
tère des Affaires Étrangères en Belgique 
ou au Brésil, seront de plein droit admis 
à gérer, pat· intérim, les affaires des postes 
respectifs et jouiront, pendant la durée de 
cette gestion temporaire, de tous les 
droits, prérogatives et immunités accordés 
aux titulaires. 

AnT. 8. 

Les consuls généraux t>t consuls pour­ 
ront, pour autant qllc les lois de leur pays 
le leur permettent, nommer, avec l'appro­ 
bation de leurs gouvernements respectifs, 
des vice-consuls et agents consulaires dans 
les villes, ports et places compris dans 
leur arrondissement. Ces agents pourront 
ètre choisis indistinctement parmi les 
Hclgrs, les Brésiliens et les citoyens d'au­ 
tres pays. Ils seront munis d'une commis­ 
sion régulière el jouiront des privilèges 
stipulés dans celle convention en foreur 

c uhi arvorar a respcctivn bnndiera, 

Poderào igualmcnte nrvornr a bnndiern 
nueionnl nos esenlcrcs cm_ que ombnrcn­ 
rem para exercer Iuncçoès cousulares. 

AnT. 6. 

As chnncellurias consulares serào sem­ 
pre inviolnveis , As autoi-idades locues nào 
poderào invadil-as sob qualquer prétexte 
que seja, nern, em easo algum, examinai' 
ou apprehender os papeis que uellns esii­ 
verern dcpositndos. Em nenhum caso 
poderào as di tas ehancellarins servir de 
lugnres de asylo, e se um agente eonsulnr 
se achar envolvido cm outres negocios, 
serào guardndos scpuradamente os papeis 
referentes no consuludo. 

i\.RT. 7. 

Eru caso de morte, impcdimcnto ou 
auseneia dos consules geraes, eonsules, 
viec-consulcs c ,lgcntcs eonsulares, os chan­ 
celleres ou sceretarios, dépois de notifi­ 
eado o seu caractor official ao l\linistro 
dos Negoeios Esn-angeiros na Belgica ou 
no Brnsil, serào de pleno direito ailrnitti­ 
dos a gerir interirnamente os negocios do 
consulado, e gozarùo durante essa gestào 
temporaria de iodes os direitos, preroga­ 
rivas e immunidades concedidos aos titu­ 
lares. 

Al\T, 8. 

Os consules geraes, c consules poderào 
nos cases permittidos pelas leis do seu 
paiz ncmear, corn upprovaçào dos respec~ 
tivos Governos, vice-consulcs c agentes 
consulares nas cidades, portos e lugares 
comprehemlidos no scu districto. Esses 
agcntes poderào ser cscolhidos indistineta­ 
mente entre os llelgas, os Brasileiros on 
os cidadâos de outres paîzes, Serào muni­ 
dos <le uma cartn patente regular c goza­ 
rào dos privilegios estipulados nesta 
convençào a favor dos agentes do serviço 
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des agents du service consulaire, en se 
sourucunru aux exceptions spéciûées dans 
IPs articles 5 et '5-. 

i\nr. U. 

Les consuls géuéruux, consuls, \'icc­ 
consuls cl agents consulaires 011 ceux qui 
les remplaceraient pourront s'adresser uux 
autorités de leur arrondissement cl, eu 
cas tic nécessité, en l'absence d'un agcnl 
diplomatique ile leur nation, recourir nu 
Gouvernement du pays où ils exercent 
leurs fonctions pour réclamer coutre toute 
infraction aux traités ou conventions exis­ 
tauts, ou contre lès nb us dont leurs nn­ 
tionaux auraient i, se plaindre. 

i\RT, to. 
Les consuls généraux, consuls, vice­ 

consuls cl ngcnts consulaires amont le 
droit de recevoir dans leurs chancelleries, 
dans leur demeure privée, tians celle des 
parties ou à boni des bâtiments, les décla­ 
rarions des capitaines et équipages des na­ 
, ires de leur pays1 des passagers qui se 
trouvent à bord cl de tout autre citoyen lie 
leur nation. Les dirs agents auront, e11 
outre, le droit de recevoir, conformément 
aux lois et règlements de leur pays, tians 
leurs chancelleries ou bureaux, tous actes 
conventionnels passés en: re des citoyens 
de leur poys et des citoyens on autres ha­ 
hitants du pays où ils résident cl mème 
tous actes de ces derniers, pourvu fille C<'S 
actes aient rapport à des biens situés 011 ;1 

des affaires à traiter sur le territoire de la 
nation n laquelle appartiendra le con­ 
sul ou l'agent devant lequel ils seront 
passés. 

Les expéditions des dits actes et les 
documents officiels de tonte espèce, soit 
en original, ou copie, ou en traduction, 
dûment légalisés par les consuls généraux, 
consuls, vice-consuls ou agents consu­ 
laires et munis de leur cachet ofllciel 
feront foi en justice dans tous les tribu­ 
naux <le Belgique ou du Brésil. 

consulnr, Iienndo sujeitos os cxcepçoès 
estahelieidns nos tWlÏëOS 5 c '•· 

Ain. fi. 

Os consules gernes, consules, vice-cou­ 
sulcs c agt'ntes consulnrcs, ou aquelles 
que suas vezes ûzercm, poderùo dirigir sé 
as nutoridades do seu districto, c, cm 
caso de neccssidade, na falln de agcnre 
diplomatieo tic sua naçùo, recorrer ûo 
Governo do pnïz em que exerccrcm suas 
funcçoès para reclnmar contra qualquer 
infracçaô dos trattados ou couvençcès 
existentes ou contra os abuses de que se 
qucixem sens nneionaes , 

ÂRT. 10. 

Os consul es gcrncs, consulcs, ,. iee-con · 
suies c egcntes eousulnres terûo o direito 
de rccelier na sua chaneellarin, na sua 
casa particular na dus partes, ou a borde 
das embarcaçoès, as dcclaraçoès dos capi­ 
taès c iripolaçoès dos navios do seu paiz , 
dos pnssngciros que se achem a borde e de 
qunlquer outro cidadào de sua naçào , 
Alemdisso, terào o direito de recebcr de 
couformidade com as Icis e rogulnmcntos 
de seu païz, nas suas chanccllnrins ou 
cscriptorios, quaesquer netos eonvencio­ 
nues entre sous concidadûos c eidadûos 
ou outres habitantes do paiz cm que resi­ 
dirern, c mesmo entre estes ultimes, com­ 
tanto que se reflrnm n hens situados ou a 
nogoeios que tenhàn de scr trntados no 
tcrritoi io da nuçâo a que pertcnccr o 
consul ou ageute percute o qunl forem 
passades. 

Os trnsladus dos dites actes, c os docu­ 
mentes officines de qualquer especie, quer 
em original, ou por copia ou rrnducçào, 
devidamcntc IPgalisados polos consu les 
geraes, consulcs, vice-consules ou ngcntes 
consularcs c munidos do respective scllo 
oflicial, furào le pernnte qualquer trihunnl 
da Belgica ou do Brasil . 
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AIIT. tl. AnT. 11. 

Les con su 1s généraux, consuls, vice­ 
consuls et agents consulaires respectifs 
seront exclusivement chnrgés du maintien 
de l'ordre intérieur- à bord des 111n·Îrl'S de 
commerce de leur nation et connaitront 
seuls de tous tlilîfrcnds qui se seront éle­ 
vés en mer ou s'élèveront dans les pOl'ts 
entre les capitaines, les officiers et les 
hommes de l'équipage, à quelque titre que 
ce soit, particulièrement pour le règle­ 
ment des salaires et l'exécution des _enga­ 
gements réciproquement consentis. Les 
autorités locales ne pourront intervenir 
que lorsque les désordres survenus seraient 
de natureà troubler la tranquillité et l'or­ 
dre publics à terre ou dans le port, ou 
quand une personne du pays on ne Inisant 
pas partie de l'équipage s'y trouvera 
mêlée. 

Dans tous les autres cas, les nurorités 
précitées se borneront ù prêter tout appui 
aux consuls et vice-consuls ou agents con­ 
sulnires, si elles en sont requises par eux, 
pour foire arrêter et conduire en prison 
tout individu inscrit sur le rôle de l'équi­ 
page, chaque fois que pour un motif 
quelconque, les dits agents le jugeront 
convenable. 

ART. 12. 

Les consuls généraux, consuls, vice­ 
consuls et agents consulaires pourront 
faire an èter les offlciers, matelots et Iou­ 
les les autres personnes faisant partie des 
équipages, à quelque titre que ce soir, 
des bâtiments de guerre ou de commerce 
de leur nation, qui seraient prévenus ou 
accusés d'avoir déserté les dits bâtiments 
pour les renvoyer il bord ou les transpor­ 
ter dans leur pays. A cet effet, ils s'adres­ 
seront, par écrit, aux autorités locales 
corupétcntes <les pnys respectifs, et leur 
feront, par écrit, la demande de ces tlé­ 
sertcurs, en justifiant, par l'exhibition <les 
registres du bàtiment, ou du rôle d'équi- 

1 

Os consules geraes, consules, vice-con­ 
suies e ngcntcs consularcs rcspeeuvos 
serûo exclusivuuu-nte encarrcgados de 
mnnter a ordem inrerior a borde dos 
navios de cotnmereio de sua naçào, c 
serûo os unicos competcntcs para couheecr 
de rodas as de savençns que tiverem sobre­ 
viudo 110 mur ou que sobrevierem nos 
portos entre os eapüaes, os ollicines c os 
homens du tripolaçûo, por qunlqucr motive 
<pie sejn, espceialmeme as que disserem 
respeito 110 ajuste clos salaries c ù exccuçào 
das obrignçoès reciprocamentc consenti­ 
dns. ,\s autoridndes locaes nào poderào 
intervir nessas desnvenças salve se forern 
de naturcza talque perturbern a tranquil­ 
Iidude c a ordem puhlica cm terra ou no 
porto, ou se pcssôa do pnïz ou estrnnha â 
tripolaçào nellas se achar envol vida. 

Em todos os outres casas as referidns 
a uroridades se iimitarào a prestar nos cou­ 
suies e vicc-consules ou agentes consulares 
todo auxilio se este for requisitudo, para 
fazer premier c encarcernr qualquer indi­ 
viduo inscripto no ml d'equipagem, rodas 
as vezes <1uc por algum motiva os ditos 
ngentes o julgarern eonveniente. 

AnT. 12. 

Os consulcs scraes, consules, vice-cou­ 
sules c ngcntes consulares podcrào fozer 
premier os officiacs, marinheiros c outras 
pessoas pertenccntes, por qualquer titulo 
que seja, a tripolaçào dos navios de guerra 
ou mercantes tic sua naçào que forcm cul­ 
pados ou aecusados de terern descrtado 
dos dites navios, c reenvial os para borde 
ou para scus pnizes. Para este flm elles se 
dirigào por escripto as autoridades locaes 
competentes dos respectives paîzes pc­ 
dindo a entrega dosses descrtores, c justi­ 
ûcando pela exhibiçùo dos registras do 
navio ou do roi da equipagem, ou por 
outres doeumentos ollleiaes, que os ho- 
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pnge, ou par d'autres documeuts officiels, 
que les hommes qu'ils réclmnent faisaient 
partie dudit équipage. 

Sur celle seule demande, ainsi justillèe, 
ln remise des déserteurs ne pourra lem 
être refusée i, moins qu'il ne soit dûment 
prouvé qu'ils étaient citoyens du pays où 
l'extradition est réclamée, au moment de 
leur inscription sur le rôle. Il leur sera 
donné toute aide et protection pour la 
recherche, ln snisic et l'arrestntion lie ces 
déserteurs, qui seront même détenus et 
gardés dans les prisons du pays à lu 
réquisition el aux frais des consuls, jusqu'à 
cc que ces agents aient trouvé une occasion 
de. les foire partir. Si pourtant celle occa­ 
sion ne se présentait pns dans un délai de 
trois mois, à partir du jour de l'arresta­ 
tion, les déserteurs seraient mis en liberté 
et ne pourraient plus être arrêtés pour la 
même cause. 

Si le déserteur avait commis quelque 
délit et que le tribunal qui a droit d'en 
eonnnltre, réclame et exerce ce droit, la 
remise sera différée jusqu'à ce que le juge­ 
ment du tribunal ait été prononcé et exé­ 
cuté. 

An-r. 15. 

A moins de stipulations contraires en Ire 
les armateurs, chargeurs et assureurs, 
toutes avaries essuyées à la mer par les 
navires des deux pays, soit qu'ils abordent 
volontairement au port, soit qu'ils se trou­ 
vent en relâche forcée, seront réglées par 
les consuls généraux, consuls, vice-con­ 
suls ou agents consulaires des pays res­ 
pectifs. 

Si cependant tirs habitants du pays ou 
des citoyens d'une tierce nation se trou­ 
vaient intéressés dans les dites avaries, et 
que les parties ne pussent s'entendre à 
l'amiable, le recours à l'autorité locale 
compétente serait de droit. 

AI\T. u. 
Toutes les opérations relatives au sau­ 

vet,igc des navires belges naufragés sur 

mens rcelumudos faziôo parte du ditn tri­ 
polnçào. 

A' vistu deste pedido, ussim justiflendo , 
a entrcgn dos descrtores nào lhes poderâ 
ser recusnda, salve se flcar devidumente 
provado que no moruento <la sua iuserip­ 
çào no roi d'equipagem erào cidadàns do 
paiz onde a extrndicûo for reclamadu. Dar 
sclhcs ha todo auxilio c protecçào parn a 
huscu c captura dos dites descrrorcs, que 
serào detidos c conservados nas cadeins 
do paiz a pedido e n custn dos consules, 
nté que estes agentcs nchern occasiào de os 
fazer partir. Si comtudo essn occasiào 
nâo ~c npresentar no pra1..cr de Ires mezes 
a contar do dia da prisao, os desertores 
serào postes em liberdade e nào poderào 
mais ser presos pela mesma causa. 

!::-i o desertor river comrnettido algum 
dclicto, e o tribunal cornporente para con­ 
hecer da causa reclamar e exercer o sen 
direito, a cnrrcga serâ ndiada até que a 
sentença do mesmo tribunal haja sido pro­ 
ferida e executadn. 

A11T. t 3. 

Nùo hnveudo cstipuluçoés cm contrario 
entre os armadores, carregadores e segu­ 
rmlores, rodas as avarias soffridas no mar 
pelos navios dos dois pnlzes, quer elles 
cntrem voluntarinmente no porto, ou por 
arribada forçnda, serào rcguladas pelos 
eonsules gernes, consules, vice-eonsules 
ou agentes consulares dos païzes respec­ 
tivos. 

Si, entretando, habitantes do païz ou 
cidadâos de uma terceira naçào, forem inte­ 
ressndos nas <litas avarias, e as partes nào 
se puderern entender ornigavelmente, tcrào 
o direito de reeorrer- à autoridadc local 
cornpetente. 

AIIT, f 4. 

Todns as operaçoès relntivas ao salva­ 
rucnto clos unvios belgas nnufragados 1101- 
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les côtes du Brésil cl des navires hrésilicus 
sur les cotes tic Bclgiqul', seront di1·igt'·s 
p(II' los consuls gt'.·uérnm:, cousuls ct vice­ 
consuls des deux puys rt.•~pectil's C'I, jus­ 
qu'à lem mTÏ\'C<', pnr les agents cousu­ 
foires respectifs, là où il existera une 
ngencc; dans les lieux ·cl ports oit il n'exis­ 
ternit pas d'agence, les nutorités locales ou­ 
ront, en attendant l'arrivée Liu consul dans 
l'arrondissement duquel le naufrage au­ 
rait eu lieu, et qui devrait être immédia­ 
toment prévenu, il prendre toutes les me­ 
sures nécessaires pour la protection des 
individus cl la consn-vation des effets nau­ 
fragés. 

Les autorités locales n'auront, rl'uil­ 
leurs, â intervenir que pour maintenir 
l'ordre, garantir les intérêts des sauve­ 
teurs, s'ils sont étrangers aux équipages 
naufragés, et assurer l'exécution des dis­ 
positions à observer pour l'entrée et la 
sortie des marchandises sauvées. 

Il est bien en tendu que ces marchan­ 
dises ne seront tenues ù aucun droit de 
douane, i1 moins qu'elles ne soient desti­ 
nées à ètrc livrées ü ln consommation 
dans le pays où le naufrage aurait eu lieu. 

L'intervention tics autorités loenlcs tIa ns 
ces différents cas n'cccasicnnern des frais 
d'aucune _espèce, hors ceux auxquels don­ 
neraient lieu les opérations du sauvetage 
et la conservation des objets sauvés, ainsi 
11uc ceux auxquels seraient soumis, en 
pareil cas, les unvires nationaux. 

An-r. 1 ~- 

En cas de décès d'un sujet belge au 
Brésil ou d'un sujet brésilien en Belgique, 
s'il n'y a aucun héritier connu ou présent 
ou aucun exécuteur testnmentaire institué 
par le défunt, les autorités locales compé­ 
tentes informeront de ln circonstance les i 

consuls ou agents consulaires de la nation 
.\ laquelle le défunt appartient, afin qu'il 
puisse en être immédiatement donné con­ 
naissance aux parties intéressées. 

Les consuls généraux, consuls, vice- ' 

eostns do llrnsil c dos nnvios brusileiros 
uuul'n,gndos nns costus lin lklg-icu s1•1t\o 
dirigidus pclos eousulvs gcrnes, eonsulc: 
l' vice-eonsules dos dois pnïzes e, utè i1 sua 
<'hrgndn, 1·cl0s ngcutes eonsulnrcs rrspcc­ 
rives cm qualqucr punc onde cxistircm 
ngl'llcias; nos lugures c portos ou tic 11t'10 
cxisiircm agcncins, as autorulades locnes, 
cmqunuto csperarcm pelu chegmln do 
co11s111 cm cujo distrieto houver occorido 
o nnufragio, c que deverâ ser immcdiata­ 
mente inforrnndo tomarûo rodes as medi­ 
dns neccssarius para n protecçûo dos indi­ 
viduos c a couservnçûo dos objectes mm­ 
frugados, 

As autoridades locaes ~ô ierào de inter­ 
vir para manier ii ordem, garantir os 
intcresses dos snlvarlorcs, se forcm extran­ 
hos as' tripolaçoès naufragudas, c nssegu­ 
rur n exccuçùo tins desposiçoès que se 
devcrûo observar pur:i n entrada c a snhida 
das ruercudorias sal vns, 

Fica cntcndido que essas mercadorias 
nào scrào sujeitns a direito algum de 
ulfundegn, excepte si forem admiuidns a 
consumo no païz onde se river dado o. 
naufrngio . 

A intcrvençüo das uutoridades loeaes 
nestcs différentes cnsos nào motivarà des­ 
pczas de qualidade nlguma , excepte 
nquellus n r1ue podem tlar_ lugnr as opcra­ 
çoès de salvamento c a conservaçào dos 
objectes sulvados, c outrus a que nus 
mesmas circumstnucias esti verem sujeitos 
os nuvios nneionncs. 

AnT. m. 
En cnso de fullecimento de subdito 

belga no brasil, OLI de suhdito Brasileiro 
na Belgicn se nào houvei- herdeiro eonhe­ 
cido ou présente ou exccutor testamentarie 
instituido pelo Iallecido, ns autoridades 
locnes competenres informnrûo desta cir­ 
cumstancin os consules ou ugentes consula­ 
res da nuçûo a que river pertcncido o flnatlo 
afim de que 11 respective communicaçào 
possa ser feita as partes interessadas. 

Os consules geraes, consules, vice-con- 
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consuls et agents consulaires auront le 
droit de poscl' pnr eux-mêmes ou put' 
délégué tous actes nécessaires ù ln couser­ 
vation cl à l'ndminisuntion de ln sueces­ 
sion, dans l'intérêt des héritiers ou créan­ 
ciers, absents ou mineurs, jusqu'à ce que 
ceux-ci soient dùmeut représentés. 

Al\T. 16. 

ta présente convention restera en vi­ 
gueur pendant cinq ans à partir de 
l'échange des ratiflcutions, auquel il sera 
procédé à Rio- de - Janeiro aussitôt que 
foire se pourra. Dans le cas ou aucune 
des Parties n'aurait notifié, douze mois 
avent l'expiration tic la dite période de 
cinq ans, son intention de ne pas renou­ 
veler cette convention, celle-ci continuera 
à rester en vigueur encore une année, et 
ainsi de suite d'année eu année, jusqu'à 
l'expiration d'une année à partir du jour 
où l'une ou l'autre des Parties l'aura 
dénoncée. 

En foi de (JUOÏ: les plénipotentiaires 
respectifs l'ont signée N sedlêe eu double 
. expédition. 

Fait ù Itio-de-Janeiro, le trente du mois 
lie septembre de l'an mil huit cent quatre 
vingt-deux . 

F1tÉD~l\1c Hoonrcsx. 
L. CA'VALCANTI DE ALBUQUERQ!:E. 

cousules ou ngentes consulares terào o 
direito tic pralîco1· por si mesmos, ou por 
nu-io de dclegados, todos os actas neees­ 
snrios parl\ n eonservaçào e administraçâo 
do hcrnnçn, 110 interesse dos herdeiros ou 
ercdorcs, ausentes ou mcnores, até que sn 
aehem reproscntados. 

ART. t6. 
t\ présente eonvençûo âearà cm vigor 

por cspnço de cinco annos, a conter da 
troca das ratiûcaçoès, a quai se proeederà 
no Itio-de-Jaueiro logo que for possivel. 
No caso em que nenhuma das Partes hou­ 
ver notificado, doze mezes antes de flndar 
odito prazo de cinco annos, a sua inten­ 
çûo de nào renovar esta convençào, conti­ 
nuarà ella cm vigor por mais um anno, 
e assim por diante de anno em anno, até 
a expirnçâo tic um anno, a conter do dia 
cm que mua das duas Partes a river denun­ 
oiudo. 

Em fé do que, os plenipoteneiurios res­ 
pectivos a ossiguârào r sellérào em dupli­ 
cata. 

Fcito no Rio.de-Janeiro, aos trlntn dius 
do mez ile sctembro do anno de mil oito 
centos e o itenta e dois. 

Fnto~:a1c Hooarcsx. 
L. CAVALCANTI DE ALBUQUERQUE, 


